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Gestion de la mise à jour du rôle foncier 
à la suite de travaux de construction,  
de rénovation, de changement d’usage 
et de démolition

Les principaux constats
	• Mesures insuffisantes pour détecter de 

façon systématique, uniforme et opportune 
l’ensemble des modifications ayant une 
incidence sur la valeur foncière des immeubles.

	• Application inégale des critères de 
qualification des événements admissibles  
à une mise à jour du rôle foncier. 

	• Faiblesses dans l’établissement et la 
justification des valeurs contributives.

	• Détermination non conforme des dates  
de prise d’effet pour la mise à jour des 
valeurs contributives.

Pourquoi faire cet audit ?

Ce qu’en conclut le Bureau  
du vérificateur général
Nous concluons que la Ville ne peut démontrer qu’elle 
gère de façon pleinement efficace et conforme aux 
exigences légales la mise à jour du rôle foncier à la 
suite de travaux de construction, de rénovation, de 
changement d’usage et de démolition. 

Les lacunes observées, tant dans la détection des 
événements admissibles que dans l’application des 
exigences encadrant la mise à jour du rôle foncier, 
limitent la capacité d’assurer une évaluation foncière 
complète, uniforme et représentative, exposant la Ville 
à des risques de non‑conformité et d’iniquité fiscale 
entre les contribuables.

Compte tenu de l’importance financière du rôle foncier et de son rôle central 
dans le régime de taxation municipale, il est essentiel que la Ville soit en 
mesure de démontrer que les mécanismes en place permettent de détecter, 
de traiter et d’inscrire de façon complète et conforme, l’ensemble  
des événements admissibles.

Nos recommandations aux unités d’affaires sont présentées dans les pages suivantes.

La taxation foncière 
constitue 

63 %
Des milliers de permis donnent lieu, chaque année, à l’émission de certificats 
de modification, représentant des ajouts significatifs à la valeur foncière 
inscrite au rôle.
Afin d’assurer l’équité fiscale, la conformité légale et la fiabilité de la base d’imposition, ce rôle foncier 
doit être tenu à jour en continu pour refléter toute modification du parc immobilier de façon juste, 
uniforme et conforme au cadre légal fixé par la Loi sur la fiscalité municipale.

des revenus de la Ville de Montréal (la Ville)  
et repose sur un rôle foncier qui comprend plus  
de 437 000 unités d’évaluation foncière d’une 
valeur de 501 milliards de dollars.
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Sigles

DÉF	
Direction de l’évaluation foncière

GEM	
application Gestion de l’évaluation 
municipale

G$	
milliard de dollars

LFM	
Loi sur la fiscalité municipale

la Ville
la Ville de Montréal

MEFQ	
Manuel d’évaluation foncière du Québec

M$
million de dollars

OASIS
application de taxation  
de la Ville de Montréal 

PERMIS GT
système Gestion des permis –  
Gestion du territoire 

SFÉF
Service des finances et de  
l’évaluation foncière

SIM
Service de sécurité incendie de Montréal

Bureau du vérificateur général de la Ville de Montréal
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Lexique

Avis de 
modification

Document émis par la municipalité pour informer la citoyenne ou  
le citoyen concerné de la mise à jour du rôle d’évaluation foncière. 
Cet avis indique les changements apportés au rôle d’évaluation 
et mentionne les droits et les modalités relatifs à la demande de 
révision pouvant être formulée. 

Certificat de 
modification 

de l’évaluation 
foncière 

Document officialisant la modification du rôle d’évaluation 
foncière par l’évaluatrice ou l’évaluateur à la suite d’un événement 
admissible (ex. : une construction, une démolition, un changement 
d’usage). Cette modification inscrite au rôle peut entraîner 
l’ajustement des taxes municipales.

Changement 
d’usage

Modification de la vocation d’un immeuble (résidentiel, 
commercial, industriel ou mixte), incluant l’ajout ou le retrait d’un 
logement. Ce changement peut entraîner une variation de la 
valeur foncière et de la catégorisation fiscale.

Loi sur la fiscalité 
municipale 

Cadre légal qui régit l’évaluation foncière au Québec. Elle précise 
les événements entraînant la modification du rôle foncier,  
les délais d’application, les obligations de réinspection  
et les règles de calcul des taxes.

Réinspection/
Maintien 

d’inventaire

Vérification obligatoire des caractéristiques physiques et 
économiques d’un immeuble au moins une fois tous les neuf ans, 
conformément à la Loi sur la fiscalité municipale, afin de maintenir 
l’intégrité des données d’évaluation et l’équité fiscale.

Rôle foncier Inventaire officiel des immeubles situés sur le territoire 
d’une municipalité, indiquant leur valeur foncière à une date 
de référence. Il sert de base au calcul des taxes foncières 
municipales et scolaires et est valide pour une période de trois 
ans, conformément à la Loi sur la fiscalité municipale.

Permis Autorisation délivrée par un arrondissement ou une ville 
reconstituée notamment pour réaliser des travaux  
(ex. : de construction, de rénovation, de démolition) ou un 
changement d’usage pouvant avoir une incidence sur le dossier 
de propriété, notamment sur la valeur foncière d’un immeuble. 
Ces permis sont une des sources d’informations pour la mise  
à jour du rôle foncier. 
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Valeur contributive Augmentation nette de la valeur imposable inscrite au rôle 
foncier, résultant des modifications physiques ou économiques 
apportées à un immeuble (la construction, l’agrandissement, 
la rénovation majeure, le changement d’usage). Cette valeur 
influence directement la base de taxation et les revenus fiscaux.

Date de prise 
d’effet

La date de prise d’effet est la date à compter de laquelle une 
modification apportée au rôle d’évaluation foncière devient 
applicable aux fins de la taxation. Elle détermine le moment à 
partir duquel la nouvelle inscription au rôle foncier (ex. : la valeur, 
le nombre de logements, la catégorie de taxation) doit être 
utilisée pour établir les taxes municipales et scolaires exigibles  
à l’égard d’un immeuble.

Bureau du vérificateur général de la Ville de Montréal
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1. Vue d’ensemble
1.1. �Contexte

1	 �Le budget de fonctionnement de la Ville de Montréal est établi à 7,28 G$ pour 2025, dont 4,6 G$ sont des 
revenus de taxation.

La taxation foncière constitue la principale source de revenus pour les municipalités. À la Ville 
de Montréal (la Ville), elle représente environ 63 % du budget global de 20251 (graphique 1).  
Ce levier est essentiel pour assurer la prestation des services municipaux tels que la voirie,  
les loisirs, la sécurité publique et l’entretien des infrastructures.

GRAPHIQUE 1 PROVENANCE DES REVENUS DE LA VILLE DE MONTRÉAL
SELON SON BUDGET DE L’ANNÉE 2025

Source :	� Graphique adapté par le Bureau du vérificateur général à partir du document de la Ville de Montréal – 
Budget 2025 et le programme décennal d’immobilisations 2025-2034.

La Ville établit cette taxation à partir du rôle d’évaluation foncière, qui est un inventaire complet 
des immeubles situés sur son territoire. 

Valide pour 3 ans, conformément à la Loi sur la fiscalité municipale (LFM) (chapitre F-2.1),  
le rôle d’évaluation foncière détermine la valeur des propriétés sur une base uniforme et à une 
date unique. Il servira alors pour une période de 3 ans à calculer les taxes foncières municipales 
et scolaires et à répartir équitablement le fardeau fiscal entre les citoyennes et citoyens 
(annexe 5.1.).

TaxationRevenus

4 598,5 millions $

Provenance des revenus

7 276,1 M$

698,5 millions $

1 411,6 millions $
63,2 %

Transferts
9,6 %

Services rendus
et autres revenus

19,4 %

567,5 millions $
Quotes-parts des

villes reconstituées

7,8 %

Bureau du vérificateur général de la Ville de Montréal

131 Rapport annuel 2025



Le dernier rôle foncier 2026-2027-2028 de l’agglomération de Montréal a permis d’établir le 
portrait du parc immobilier qui présente une valeur de 610 milliards de dollars (G$) répartis sur 
514 614 unités d’évaluation foncière2 (figure 1).

FIGURE 1 PORTRAIT DU PARC IMMOBILIER DE L’AGGLOMÉRATION  
DE MONTRÉAL AU RÔLE FONCIER 2026-2027-2028 

514 614 unités d’évaluation foncière – Valeur foncière de 610 milliards de dollars

Légende :  ● Ville de Montréal (composée de 19 arrondissements) : 437 069 unités d’évaluation d’une valeur 		
		  foncière de 501 milliards de dollars.

	 ● Villes reconstituées : 77 545 unités d’évaluation d’une valeur foncière de 109 milliards de dollars.

Source :	 Figure issue du budget 2025 de la Ville de Montréal.

2	 �Une unité d’évaluation désigne un immeuble, une partie d’un immeuble ou plusieurs immeubles formant  
une seule entité aux fins de l’établissement de leur valeur et de leur inscription au rôle d’évaluation foncière 
d’une municipalité (Manuel d’évaluation foncière du Québec, section 4.21).

Mise à jour du rôle foncier
La mise à jour s’effectue de façon continue tout au long d’un cycle triennal. Dans ce cadre, 
l’évaluatrice ou l’évaluateur a pour responsabilité d’actualiser les données des unités d’évaluation 
foncière afin qu’elles reflètent les modifications physiques et économiques qui leur ont été 
apportées (article 22 de la LFM), notamment par l’émission de certificats de modification entre  
2 dépôts triennaux (figure 2). 
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FIGURE 2 PROCESSUS DE MISE À JOUR DU RÔLE FONCIER

Source :	 Figure produite par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations fournies par le Service 		
	 des finances et de l’évaluation foncière. 

Les principaux déclencheurs de ces certificats sont :

	— les permis ayant une incidence sur les données du rôle, notamment la valeur foncière  
ou la catégorie de taxation, soit les permis de :

	• construction neuve ou d’agrandissement : ajout de superficie, de nouvelles structures 
ou de bâtiments secondaires;

	• rénovation majeure : travaux significatifs modifiant l’état, la qualité ou la fonctionnalité 
du bâtiment;

	• démolition partielle ou complète : suppression d’éléments bâtis ou du  
bâtiment principal;

	• changement d’usage : modification de la vocation d’un immeuble ou d’une partie 
d’immeuble (résidentielle, commerciale, industrielle ou mixte);

	— la réinspection des immeubles au moins 1 fois tous les 9 ans (article 36.1 de la LFM) qui 
vise à maintenir l’intégrité des données sur les caractéristiques physiques et économiques 
des immeubles, et la mise à jour des dossiers de propriétés.

Amélioration d'un immeuble existant
Vente d'un immeuble
Construction, destruction ou démolition
Autres événements prévus à la Loi sur la 
fiscalité municipale

Événements nécessitant la mise 
à jour du rôle foncier

Modification des 
inscriptions au rôle

Rôle d’évaluation 
foncière

Avis de modification 
au propriétaire

(ex. : transmission des permis de 
construction par les arrondissements)

Communication d'information

Certificat de 
mise à jour

(au moins tous 
les 9 ans)

Maintien d'inventaire
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Par ailleurs, la mise en place d’une vigie proactive constitue une bonne pratique pour repérer 
les changements d’usage non déclarés ou les travaux effectués sans permis. Cette surveillance 
permet de détecter des écarts et d’assurer que toute modification physique ou économique 
soit intégrée au rôle foncier.

La détection des travaux sans permis est essentielle pour garantir que ces interventions soient 
correctement évaluées et taxées selon leur valeur contributive dès qu’elles produisent  
un impact significatif.

Importance de la mise à jour du rôle foncier
Les changements qui modifient la valeur d’un immeuble nécessitent une mise à jour efficace  
et rigoureuse du rôle foncier pour garantir notamment :

	— une équité fiscale entre les citoyennes et citoyens;

	— l’intégrité du système fiscal;

	— une réduction des risques de perte de revenus.
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1.2. �Cadre légal et réglementaire de la mise à jour du rôle foncier

3	 �Cadre législatif du Québec qui établit les règles encadrant l’évaluation foncière et la taxation municipale. La loi 
précise notamment les responsabilités des municipalités en matière de confection, de tenue et de mise à jour  
du rôle d’évaluation foncière, ainsi que les principes visant à assurer l’uniformité des valeurs, l’équité fiscale entre 
les citoyennes et citoyens et la conformité du régime de taxation municipale.

4	 �Malgré les dispositions de la Loi sur la fiscalité municipale (article 32) qui prévoient l’inscription au rôle foncier 
une fois les travaux terminés, ou lorsque 2 ans se sont écoulés depuis le début des travaux, la Charte de la Ville 
de Montréal, métropole du Québec (article 99), établit un délai particulier : l’inscription peut être effectuée 
jusqu’à 3 ans après le début des travaux, lorsque les dépenses engagées au cours des 2 premières années 
excèdent 50 millions de dollars. 

La mise à jour du rôle foncier s’appuie sur un cadre juridique et normatif qui précise les 
circonstances et les modalités d’inscription des modifications au rôle, afin que la valeur 
imposable reflète la réalité du parc immobilier. Les principaux instruments applicables sont :

	— la LFM3 (chapitre F-2.1) :

	• précise les événements qui autorisent l’évaluatrice ou l’évaluateur à procéder à une 
modification du rôle foncier (article 174), ainsi que ceux qui permettent de rétablir ou 
de refaire la valeur d’une unité d’évaluation foncière (article 175). Ces situations incluent 
notamment une diminution de la valeur consécutive à un incendie ou, inversement, 
une augmentation de la valeur découlant de travaux effectués sur un bâtiment;

	• détermine le moment où la nouvelle valeur foncière est portée au rôle (article 177, 
paragraphe 5), par exemple l’article 32 de la LFM prévoit :

« Un bâtiment est porté au rôle lorsqu’il est substantiellement terminé ou 
substantiellement occupé aux fins de sa destination initiale ou d’une nouvelle 
destination, ou lorsque deux ans se sont écoulés depuis le début des travaux. 

Cependant, ce délai cesse de courir dans un cas de force majeure4. »

	• impose la réinspection des immeubles au moins tous les 9 ans (article 36.1);

	• précise la date d’application des modifications apportées au rôle foncier (article 177);

	— le Manuel d’évaluation foncière du Québec (MEFQ) :

	• prescrit les méthodes reconnues pour déterminer la valeur des immeubles  
(annexe 5.2.) :

	− la méthode du coût (la valeur dépréciée des constructions plus la valeur du terrain),

	− la méthode de comparaison (le prix de vente probable basé sur des transactions 
comparables),

	− la méthode du revenu (la valeur fondée sur la capacité à générer des revenus nets);

	• exige que chaque décision repose sur une analyse professionnelle rigoureuse, 
transparente et justifiée;
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	— le Code de déontologie des évaluateurs agréés (chapitre C-26, r. 123) :

	• impose des règles strictes en matière d’impartialité, de prévention des conflits 
d’intérêts et de confidentialité;

	• établit les principes fondamentaux : l’intégrité, l’objectivité, la compétence 
professionnelle, la diligence et la transparence;

	— la Norme 20.1 de l’Ordre des évaluateurs agréés du Québec :

	• encadre le travail des évaluatrices agréées et évaluateurs agréés en matière 
d’évaluation municipale et qui marque une étape dans la modernisation des pratiques 
d’évaluation foncière au Québec;

	• établit, notamment l’intégration et l’utilisation des moyens technologiques pour  
la collecte, la gestion et la tenue des renseignements contenus dans les dossiers  
de propriété.

Ce cadre vise à assurer que le rôle foncier demeure à jour sur le plan physique et légal, et que 
les taxes municipales sont calculées sur des bases justes et représentatives (annexe 5.3.).

1.3. �Portrait des permis et des certificats de modification  
de l’évaluation foncière

La mise à jour du rôle foncier repose, en grande partie, sur les données issues des permis 
(de construction, de rénovation, de changement d’usage et de démolition) délivrés par les 
arrondissements, les villes reconstituées et le Service de sécurité incendie de Montréal (SIM), 
notamment à la suite de sinistres.

Entre 2023 et 2025, 84 143 permis ont été traités par la Direction de l’évaluation foncière (DÉF), 
dont environ 24 000 (29 %), ont mené à l’émission d’un certificat de modification de l’évaluation 
foncière, augmentant de plus de 16 G$ la valeur contributive nette au rôle foncier de la Ville 
(graphique 2), confirmant le rôle central des certificats dans l’accroissement du rôle de l’évaluation.
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GRAPHIQUE 2

PORTRAIT DES PERMIS TRAITÉS, DES CERTIFICATS DE 
MODIFICATION DE L’ÉVALUATION FONCIÈRE ÉMIS ET DE LEUR 
VALEUR CONTRIBUTIVE POUR LES ANNÉES 2023 À 2025  
POUR LA VILLE DE MONTRÉAL

Légende :  ● Nombre de permis traités par la Direction de l’évaluation foncière.

	 ● Nombre de certificats de modification de l’évaluation foncière émis  
		  par la Direction de l’évaluation foncière.

	 ● Valeur contributive des certificats de modification de l’évaluation foncière émis.

Source :	� Graphique produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations fournies par le 
Service des finances et de l’évaluation foncière.

La répartition de la valeur contributive nette au rôle foncier par arrondissement indique que 
l’arrondissement de Ville-Marie présente la valeur la plus élevée (graphique 3).
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GRAPHIQUE 3

PORTRAIT DE LA VALEUR CONTRIBUTIVE DES CERTIFICATS  
DE MODIFICATION DE L’ÉVALUATION FONCIÈRE ÉMIS POUR  
DES PERMIS TRAITÉS ENTRE JANVIER 2023 ET DÉCEMBRE 2025 
DANS LES 19 ARRONDISSEMENTS DE LA VILLE DE MONTRÉAL

Légende :  ● Valeur contributive des certificats de modification de l’évaluation foncière émis. 

	 ● Valeur contributive des certificats de modification de l’évaluation foncière émis pour l’arrondissement 	
		  de Ville-Marie.

Source :	� Graphique produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations fournies par le 
Service des finances et de l’évaluation foncière.

Entre 2023 et 2025, les 24 362 permis qui ont donné lieu à l’émission d’un certificat de 
modification de l’évaluation foncière se répartissent en 4 grandes catégories (tableau 1).  
La majorité des permis concernent des rénovations, suivis par un volume aussi important de 
constructions neuves et d’agrandissements. Les démolitions (1 226) et les changements  
d’usage (2) sont beaucoup plus marginaux.

      593
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     461
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Valeurs contributives (M$)

138

2.3. �Gestion de la mise à jour du rôle foncier à la suite de travaux de construction,  
de rénovation, de changement d’usage et de démolition

Rapport annuel 2025



TABLEAU 1
CATÉGORIES DES PERMIS ÉMIS PAR LES 19 ARRONDISSEMENTS 
DONNANT LIEU À DES CERTIFICATS DE MODIFICATION DE L’ÉVALUATION 
FONCIÈRE DE LA VILLE DE MONTRÉAL ENTRE 2023 ET 2025 

CATÉGORIE DES PERMIS ÉMIS NOMBRE ET PROPORTION
DE PERMIS TRAITÉS

VARIATION DE LA VALEUR  
FONCIÈRE (EN M$)

Rénovation 11 749 (48 %) 5 340 M$ (33 %)

Construction neuve ou agrandissement 11 385 (47 %) 11 280 M$ (69 %)

Démolition partielle ou complète 1 226   (5 %) -380 M$  (-2 %)

Changement d’usage 2   (0 %) 100 M$   (1 %)

TOTAL 24 362  16 340 M$

Source :  Tableau produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations fournies par le Service  
	 des finances et de l’évaluation foncière. 

Par ailleurs, les permis traités sont principalement concentrés sur le parc immobilier résidentiel. 
Les catégories commerciale et institutionnelle représentent une proportion nettement plus 
faible, tandis que la catégorie industrielle demeure marginale (graphique 4).

GRAPHIQUE 4

RÉPARTITION PAR CATÉGORIE D’IMMEUBLE DES PERMIS 
ÉMIS PAR LES 19 ARRONDISSEMENTS DONNANT LIEU À DES 
CERTIFICATS DE MODIFICATION DE L’ÉVALUATION FONCIÈRE  
DE LA VILLE DE MONTRÉAL ENTRE 2023 ET 2025

Légende :  ● Immeuble(s) résidentiel(s) (ex. : les unités unifamiliales, les multirésidentiels). 
	 ● Immeuble(s) commercial(aux) (ex. : les centres commerciaux, les édifices à bureaux, les hôtels). 
	 ● Immeuble(s) industriel(s) (ex. : les usines, les manufactures). 
	 ● Immeuble(s) institutionnel(s) (ex. : les écoles, les universités, les hôpitaux, les lieux de culte).

Source :	� Graphique produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations fournies par la   
 Direction de l’évaluation foncière.
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1.4. �Responsabilités de la Direction de l’évaluation foncière  
et gouvernance de la mise à jour du rôle foncier

La mise à jour du rôle foncier est un processus qui mobilise plusieurs unités d’affaires et 
systèmes d’information au sein de la Ville. Cette coordination vise à assurer l’intégration des 
modifications physiques ou économiques des immeubles, notamment la gestion des permis,  
la réinspection des immeubles et les interventions complémentaires nécessaires pour maintenir 
l’intégrité du rôle foncier.

1.4.1. Mise à jour du rôle foncier après travaux et changements d’usage

Le traitement des permis repose sur une coordination étroite principalement entre la DÉF  
et la Direction des revenus du Service des finances et de l’évaluation foncière (SFÉF), ainsi que 
les arrondissements et les villes reconstituées. Chaque unité d’affaires contribue à des étapes 
clés : l’émission des permis, la collecte et la transmission des données, les inspections,  
les ajustements des valeurs foncières et la facturation (figure 3) (annexe 5.3.). 

L’efficacité de cette gouvernance interservices conditionne la rapidité et la conformité des mises 
à jour, tout en assurant l’application uniforme des règles prévues par la LFM et le MEFQ.

FIGURE 3
PROCESSUS ET INTERVENANTS DANS LA MISE À JOUR DU RÔLE 
FONCIER SUR LA BASE DES PERMIS DE CONSTRUCTION,  
DE RÉNOVATION, DE DÉMOLITION ET DE CHANGEMENT D’USAGE

Arrondissements
Villes reconstituées

Service de sécurité incendie 
de Montréal Direction de l’évaluation foncière

Service des finances et de l’évaluation foncière

Système Gestion des permis – 
Gestion du territoire
(Permis GT)

Application Gestion de l’évaluation foncière
(GEM)

Application de la taxation de 
la Ville de Montréal
(OASIS)

Direction du revenu

Transmission 
du permis

Traitement du 
permis

Inspection et 
évaluation

Émission du 
certificat de 
modification

Avis de 
modification, 
ajustement de 
la taxation et 
facturation

Source : �Figure produite par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations fournies par le Service 
des finances et de l’évaluation foncière. 

140

2.3. �Gestion de la mise à jour du rôle foncier à la suite de travaux de construction,  
de rénovation, de changement d’usage et de démolition

Rapport annuel 2025



Émission des permis

5	 �L’agglomération de Montréal comprend 16 municipalités, soit la Ville de Montréal (composée de 
19 arrondissements) et 15 villes reconstituées (municipalités reconstituées après la défusion de 2006) :  
Baie-d’Urfé, Beaconsfield, Côte-Saint-Luc, Dollard-des-Ormeaux, Dorval, Hampstead, Kirkland, L’Île-Dorval,  
Montréal-Est, Montréal-Ouest, Mont-Royal, Pointe-Claire, Sainte-Anne-de-Bellevue, Senneville et Westmount.

6	 �Source : Budget 2026 – Présentation à l’intention des membres de la Commission sur les finances  
et l’administration, le 22 janvier 2026.

Les arrondissements et les villes reconstituées sont responsables de l’émission des permis et 
de l’application des règlements d’urbanisme. Pour ce faire, ils recueillent plusieurs informations 
détaillées nécessaires pour l’émission des permis (ex. : des plans, des devis, des dates de fin  
de travaux).

Les permis sont suivis dans le système Gestion des permis – Gestion du territoire (Permis GT) par 
les arrondissements. Chaque semaine, ce système transmet automatiquement les informations 
sur les nouveaux permis émis, dans la semaine précédente, à l’application Gestion de l’évaluation 
municipale (GEM), permettant la création des dossiers de mises à jour du rôle foncier.

Le SIM produit également un rapport d’événements à la suite de sinistres survenus sur le territoire 
de la Ville. La DÉF transforme ces événements en « permis sinistres » afin de consigner la valeur 
des dommages causés au bâtiment. Entre 2023 et 2025, le SIM a transmis 2 644 rapports 
d’événements liés à des sinistres, ce qui représente environ 3 % des 84 143 permis traités par  
la DÉF durant cette période.

Traitement des permis et émission des certificats
de modification de l’évaluation foncière
La mise à jour du rôle foncier est centralisée au sein de la DÉF du SFÉF. Cette direction agit pour 
le compte des 16 municipalités constituant l’agglomération de Montréal5, et est responsable 
d’assurer l’application uniforme des règles d’évaluation et la cohérence dans l’établissement de  
la base de taxation foncière. Ceci implique, notamment :

	— la planification et la réalisation des inspections;

	— le traitement et l’évaluation des permis;

	— l’émission des certificats de modification de l’évaluation foncière.

La DÉF exerce ses activités par l’entremise de 4 divisions fonctionnelles, chacune assumant des 
responsabilités opérationnelles distinctes. Ces divisions constituent la structure opérationnelle 
par laquelle la DÉF organise, gère et exécute ses principaux mandats (figure 4).

La DÉF dispose d’un effectif d’environ 166 personnes6, composé d’agentes et agents, 
d’inspectrices et inspecteurs, d’enquêtrices et enquêteurs, de techniciennes et techniciens 
résidentiels et commerciaux, d’évaluatrices et évaluateurs résidentiels et commerciaux.
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FIGURE 4 ORGANIGRAMME PARTIEL DE LA DIRECTION  
DE L’ÉVALUATION FONCIÈRE

Direction de l'évaluation foncière

Division
Résidentielle

Division
Inspection

résidentielle
Division

Commerciale
Division

Planification et soutien
aux opérations

Évaluation des 
immeubles résidentiels, 

semi-commerciaux, 
commerciaux et des 

appartements de moins 
de 60 logements.

Inspection des 
immeubles 

résidentiels et mise 
à jour des dossiers.

Évaluation et inspection 
des immeubles 

commerciaux et mise 
à jour des dossiers.

Soutient les opérations 
d’évaluation, la gestion des 
systèmes d’information et 

l’amélioration continue.

Source : �Figure produite par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations fournies par le Service 
des finances et de l’évaluation foncière.

Les opérations de la DÉF sont supportées par l’application GEM qui centralise l’inventaire  
des immeubles, les caractéristiques physiques et économiques, et les valeurs inscrites au rôle 
foncier. Cette application est le pivot du processus. Elle reçoit les permis, crée les dossiers  
de travail et enregistre les ajustements avant leur transfert vers la facturation.

Ajustement de la taxation et de la facturation
La Direction des revenus du SFÉF est responsable du calcul des taxes et de la facturation des 
sommes à recevoir ou à rembourser à la suite des modifications des données du rôle par la DÉF 
pour les immeubles concernés. Elle est également responsable de produire et de transmettre 
l’avis de modification au propriétaire.

Elle s’appuie sur l’application de taxation de la Ville de Montréal (OASIS), soit la plateforme 
de taxation et de facturation, qui reçoit chaque semaine les certificats d’évaluation foncière 
générés dans l’application GEM par la DÉF.

1.4.2. Autres interventions de mise à jour de la valeur foncière

En complément des mises à jour liées aux permis et aux réinspections, la DÉF peut réaliser des 
travaux ciblés pour maintenir l’intégrité du rôle foncier. 

Il s’agit notamment des inspections physiques qui peuvent révéler d’autres événements 
susceptibles d’influencer la valeur foncière, tels que des transformations majeures dans des 
établissements ou des usages non déclarés. Ces interventions visent à garantir que le rôle 
reflète fidèlement la réalité physique et économique du parc immobilier. En cas d’écart,  
un dossier est ouvert et confié à une évaluatrice ou à un évaluateur pour fins de validation  
et d’ajustement de la valeur foncière qui impacte le compte de taxes.
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1.5. �Pourquoi faire cet audit ?

La mise à jour du rôle d’évaluation foncière répond à des impératifs de conformité, de fiabilité 
et d’équité fiscale. Elle repose notamment sur le traitement de milliers de permis annuellement 
et sur la réinspection obligatoire des unités d’évaluation au moins tous les neuf ans qui 
permettent, entre autres, de capter les changements non déclarés.

Cette mise à jour vise à maintenir l’intégrité des données utilisées pour la base d’imposition  
des taxes municipales et scolaires. Elle permet d’assurer que les valeurs inscrites reflètent les 
données à la date de référence du marché et les caractéristiques propres à chaque propriété, 
assurant ainsi une répartition juste de la charge fiscale entre les citoyennes et citoyens. 

Étant donné que la taxation foncière représente 63 % des revenus de la Ville, la fiabilité du 
rôle foncier, régie par un cadre légal normatif strict (la LFM et le MEFQ), constitue un levier 
important. Tout défaut de sa mise à jour peut compromettre l’équité du rôle, affecter l’équité 
entre les citoyennes et citoyens et générer des risques de non-conformité.

Dans ce contexte, il est pertinent d’évaluer l’efficacité des mécanismes de mise à jour du rôle 
foncier, notamment dans une optique de répartition équitable du fardeau fiscal entre les 
citoyennes et citoyens.
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2. Objectif de l’audit et portée des travaux
En vertu des dispositions de la Loi sur les cités et villes, nous avons réalisé une mission d’audit 
de performance portant sur la Gestion de la mise à jour du rôle foncier à la suite de travaux 
de construction, de rénovation, de changement d’usage et de démolition. Nous avons réalisé 
cette mission conformément à la Norme canadienne de missions de certification 3001, Missions 
d’appréciation directe, présentée dans le Manuel de CPA Canada – Certification.

2.1. Objectif de l’audit

Cet audit avait pour objectif d’évaluer si la Ville gère efficacement et conformément aux 
exigences légales, la mise à jour du rôle foncier à la suite de travaux de construction,  
de rénovation, de changement d’usage et de démolition, afin d’assurer une évaluation  
foncière juste, complète et représentative.

La responsabilité de la vérificatrice générale de la Ville consiste à fournir une conclusion sur 
l’objectif de l’audit. Pour ce faire, nous avons recueilli des éléments probants suffisants et 
appropriés pour fonder notre conclusion et pour obtenir un niveau d’assurance raisonnable.

La vérificatrice générale applique la Norme canadienne de gestion de la qualité 1, Gestion de 
la qualité par les cabinets qui réalisent des audits ou des examens d’états financiers, ou d’autres 
missions de certification ou de services connexes. Cette norme exige de la vérificatrice générale 
de la Ville qu’elle conçoive, mette en place et fasse fonctionner un système de gestion de la 
qualité qui comprend des politiques et des procédures en ce qui concerne la conformité aux 
règles de déontologie, aux normes professionnelles et aux exigences légales et réglementaires 
applicables. Au cours de ses travaux, la vérificatrice générale de la Ville s’est conformée 
aux règles sur l’indépendance et aux autres règles de déontologie du Code de déontologie 
des comptables professionnels agréés du Québec, lesquelles reposent sur les principes 
fondamentaux d’intégrité, d’objectivité, de compétence professionnelle et de diligence,  
de confidentialité et de conduite professionnelle. 

Notre évaluation est basée sur les critères que nous avons jugés valables dans les circonstances 
et qui sont présentés dans le tableau 2.
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TABLEAU 2 OBJECTIF ET CRITÈRES D’ÉVALUATION DE L’AUDIT

2.2. Portée des travaux

Nos travaux d’audit ont porté principalement sur la mise à jour du rôle d’évaluation foncière  
à la suite de travaux de construction, de rénovation, de changement d’usage et de démolition. 
Ils ont couvert les activités qui ont eu lieu du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2025. Toutefois, 
certaines observations pourraient avoir trait à des situations antérieures ou postérieures  
à cette période.

Ils ont consisté principalement en des entrevues avec des gestionnaires et des membres du 
personnel de la DÉF, des arrondissements et d’autres personnes concernées, en l’analyse 
de données relatives aux permis provenant des systèmes Gestion des permis – Gestion du 
territoire (Permis GT) et GEM, en l’analyse de divers autres documents et en la mise en œuvre 
de toute autre procédure jugée nécessaire afin d’obtenir des éléments probants suffisants  
et appropriés. 

Nos travaux ont notamment porté sur un échantillon de 19 événements liés à 27 certificats de 
modification, représentant une valeur foncière de 1,1 G$. Les événements ont été sélectionnés 
sur une base statistique, de manière à assurer une couverture des différentes méthodes 
d’évaluation et des principales catégories d’immeubles (résidentiel, commercial et industriel). 

Nous avons également tenu compte des informations qui nous ont été transmises jusqu’au 
5 août 2026. 

La portée de nos travaux excluait l’évaluation de l’exhaustivité et de l’exactitude des rapports 
d'événements fournis par le SIM.

OBJECTIF CRITÈRES

S’assurer que la Ville de 
Montréal gère efficacement 
et conformément aux 
exigences légales, la mise à 
jour du rôle foncier à la suite 
de travaux de construction, 
de rénovation, de 
changement d’usage et de 
démolition, afin d’assurer une 
évaluation foncière juste, 
complète et représentative.

•	 Les données relatives aux permis de construction, de 
rénovation, de changement d’usage et de démolition, 
sont complètes, exactes et reçues dans les délais requis 
et permettent un traitement efficace et rigoureux de la 
mise à jour du rôle foncier.

•	 Des mécanismes de contrôle et de planification assurent 
la conformité, l’impartialité et la réalisation des mises  
à jour du rôle dans les délais prescrits.

•	 Les certificats de modification de l’évaluation 
foncière sont émis uniquement pour des événements 
admissibles, conformément aux dispositions légales,  
et la facturation qui en découle est exacte et émise dans 
les délais prescrits.
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Les travaux d’audit ont été réalisés auprès des unités d’affaires suivantes :

	— les arrondissements de :

	• Rosemont–La Petite-Patrie;

	• Saint-Laurent;

	• Ville-Marie.

	— le Service des finances et de l’évaluation foncière :

	• la Direction de l’évaluation foncière;

	• la Direction des revenus.

Les constats et les conclusions formulés dans le présent rapport reposent sur les éléments 
probants recueillis et évalués par l’équipe d’audit à partir des dossiers, documents, données  
et renseignements mis à notre disposition. 

Afin de soutenir nos travaux, nous avons retenu les services de consultants externes titulaires 
des titres d’évaluatrice accréditée, de l’Institut canadien des évaluateurs, et d’évaluateur 
agréé, de l’Orde des évaluateurs agréés du Québec, possédant notamment une expertise en 
matière de dépôt des valeurs initiales au rôle foncier.

À la fin de nos travaux, un projet de rapport d’audit a été présenté, aux fins de discussions, aux 
gestionnaires concernés des unités d’affaires auditées. Par la suite, le rapport final a été transmis 
à la direction des unités d’affaires concernées, aux arrondissements de Rosemont–La Petite-
Patrie, de Saint-Laurent et de Ville-Marie et de la concertation des arrondissements,  
à la Direction de l’évaluation foncière, au Service des finances et de l’évaluation foncière,  
ainsi qu’à la Direction générale de la Ville.
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3. Résultats de l’audit
Bien que la Ville dispose de processus et de ressources pour assurer la mise à jour du rôle 
foncier, les mécanismes en place ne permettent pas d’assurer, de façon démontrable, complète 
et uniforme, que l’ensemble des événements admissibles est détecté, traité et mis au rôle 
conformément aux exigences légales.

Les constats présentent des faiblesses tout au long de la chaîne de mise à jour du rôle foncier, 
de la détection des événements jusqu’à l’émission des certificats de modification, ce qui  
expose la Ville à des risques de non conformité, d’iniquité fiscale entre les contribuables et de 
fragilisation du rôle foncier comme base d’imposition.

3.1. Faiblesses dans la détection des événements admissibles 
	 requis pour la mise à jour du rôle foncier

La DÉF n’est pas en mesure de démontrer qu’elle identifie de façon systématique, uniforme et 
en temps opportun les événements admissibles susceptibles d’avoir une incidence sur la valeur 
foncière des immeubles de l’agglomération. Or, la mise à jour du rôle foncier repose sur la 
capacité d’identifier correctement ces événements, laquelle constitue une condition essentielle 
au respect des exigences prévues dans l’article 174 de la LFM. 

Lorsqu’un événement n’est pas détecté ou l’est trop tardivement, la DÉF ne peut ni ajuster 
adéquatement la valeur foncière concernée ni émettre un certificat de modification en 
temps opportun. Bien que des ajustements rétroactifs puissent être effectués dans certaines 
situations, ils demeurent limités dans le temps et ne permettent pas toujours de corriger 
pleinement les effets d’une détection tardive. 

Afin d’assurer la détection de ces événements, la DÉF s’appuie principalement sur les permis 
de construction, de rénovation, de changement d’usage et de démolition délivrés par les 
arrondissements, ainsi que sur les inspections périodiques effectuées dans le cadre du maintien 
de l’inventaire (graphique 5). 

Bureau du vérificateur général de la Ville de Montréal

147 Rapport annuel 2025



GRAPHIQUE 5
MÉCANISME DE DÉTECTION DES ÉVÉNEMENTS ADMISSIBLES 
À UNE MISE À JOUR DE LA VALEUR FONCIÈRE DES IMMEUBLES 
ENTRE 2023 ET 2025 SUR UNE BASE ANNUELLE

Légende :  ● Événements détectés sur une base annuelle à partir des permis délivrés par les arrondissements  
		  (24 362 certificats de modification de l’évaluation foncière entre 2023 et 2025).

	 ● Inspections périodiques dans le cadre du maintien de l’inventaire prévu par la Loi sur la fiscalité 
		  municipale. Volume annuel moyen requis de 57 194 inspections.

	 ● Déclarations volontaires transmises par les propriétaires de condominiums (5 916) issus d’un projet 		
		  pilote mis en place en 2025.

	 ● Sources d’informations externes permettant d’identifier tout type d’événement, notamment les 		
		  changements d’usage.

Source :	� Graphique produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations fournies par la 
Direction de l’évaluation foncière.

Toutefois, ces mécanismes, qu’ils soient utilisés individuellement ou combinés, ne permettent 
pas à la Ville de s’assurer qu’elle détecte de manière complète, uniforme et opportune 
l’ensemble des événements admissibles survenus sur son territoire. Les lacunes observées 
portent notamment sur la portée des mécanismes en place, la qualité et la complétude  
des données produites, ainsi que leur intégration aux processus d’évaluation foncière.  
En conséquence, certains événements susceptibles de justifier une modification du rôle foncier 
peuvent ne pas être relevés.

3.1.1. Insuffisance de mécanismes de contrôle de la transmission des permis

Les permis constituent le principal mécanisme légal utilisé par la Ville pour détecter de 
façon déclarative les événements admissibles ayant une incidence sur la valeur foncière. Ils 
représentent la principale source d’information à partir de laquelle la DÉF ouvre la majorité 
des dossiers d’évaluation et alimente ses systèmes. Toutefois, ce mécanisme ne permet ni 
d’assurer une couverture exhaustive des événements pertinents ni d’en vérifier l’intégrité, alors 
même qu’il constitue le canal central de détection. Dans ce contexte, la fiabilité du processus 
repose sur une responsabilité conjointe entre les arrondissements, chargés de l’émission et 
de la transmission des permis, et la DÉF, responsable de leur traitement et de l’évaluation des 
événements qui en découlent.

Permis émis par les arrondissements

Inspections périodiques

Auto-déclaration des propriétaires

Détection sans permis

0         10 000    20 000     30 000    40 000    50 000    60 000
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Absence de mécanisme structuré de détection
des permis non transmis à la Direction de l’évaluation foncière
La DÉF ne dispose d’aucun mécanisme formel lui permettant de démontrer que l’ensemble 
des permis émis par les arrondissements et les villes reconstituées est effectivement transmis 
et intégré dans ses systèmes. En l’absence de mécanismes de validation ou de rapprochement 
systématique, la fiabilité du principal canal de détection des événements admissibles ne peut 
être assurée de façon démontrable.

En effet, la transmission des permis par les villes reconstituées repose sur des processus 
manuels, vulnérables aux retards et aux omissions. La DÉF a ainsi constaté, de manière fortuite, 
que des permis émis par une ville reconstituée ne lui avaient pas été transmis pendant plusieurs 
mois. Ces situations illustrent l’existence d’un risque réel de non-transmission de permis  
à l’échelle de l’agglomération de Montréal.

Par ailleurs, la quasi‑totalité des permis émis par les trois arrondissements audités (Rosemont–
La Petite‑Patrie, Saint‑Laurent et Ville‑Marie) a été retrouvée dans le système de la DÉF.  
Les écarts observés étaient principalement attribuables à des erreurs mineures de 
nomenclature. Cette situation, bien qu’indiquée comme favorable, demeure limitée par 
l’absence de mécanismes permettant d’en confirmer l’exhaustivité de manière formelle.

Ainsi, la Ville est exposée à un risque structurel d’omissions d’événements admissibles qui 
pourrait compromettre la fiabilité du rôle foncier et limiter la capacité de la Ville à démontrer 
qu’elle applique de façon complète, uniforme et conforme les exigences prévues par la LFM.

RECOMMANDATION CONJOINTE À LA DIRECTION DE L’ÉVALUATION FONCIÈRE ET 
AUX ARRONDISSEMENTS DE ROSEMONT–LA PETITE-PATRIE, DE SAINT-LAURENT  
ET DE VILLE-MARIE ET DE LA CONCERTATION DES ARRONDISSEMENTS

1.	 Mettre en place un mécanisme formel de rapprochement, incluant des contrôles 
automatisés, entre les permis émis par les arrondissements et les villes reconstituées 
et ceux intégrés dans l’application Gestion de l’évaluation municipale, appuyé par des 
mesures de suivi et des modalités de résolution des écarts, afin d’assurer l’exhaustivité 
et la fiabilité des permis utilisés pour la mise à jour du rôle foncier.

Qualité et complétude inégales des données issues des permis
En plus des limites du mécanisme de détection reposant sur les permis, la qualité des 
données clés utilisées pour la mise à jour du rôle foncier présente des insuffisances qui limitent 
l’application uniforme des exigences de la LFM. 

Ces insuffisances concernent principalement le transfert dans l’application GEM des 
informations produites ou mises à jour par les arrondissements dans le cadre de la gestion des 
permis et des inspections des travaux.

L’examen des 84 143 permis reçus par la DÉF entre 2023 et 2025 montre que certaines données 
essentielles pour déterminer l’admissibilité des travaux à une mise à jour de leur valeur foncière 
ne sont pas toujours complètes, à jour ou cohérentes (graphique 6). C’est le cas notamment 
pour la date de fin des travaux, l’adresse civique et le coût des travaux.
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GRAPHIQUE 6 ÉCARTS OBSERVÉS DANS LES DONNÉES DES PERMIS UTILISÉES 
POUR LA MISE À JOUR DU RÔLE FONCIER ENTRE 2023 ET 2025

Source :	 Graphique produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations fournies par la 		
	 Direction de l’évaluation foncière.

Ces informations sont pourtant déterminantes, tant pour qualifier l’événement que pour 
l’établissement de la date de prise d’effet des certificats de modification.

Si les écarts relatifs à l’adresse civique et au coût des travaux sont moins fréquents en 
proportion, ils portent néanmoins sur des informations déterminantes. Ces données servent à 
qualifier l’événement, à estimer la valeur à déposer au rôle, ainsi que l’effort pour le traitement 
des permis et la mise à jour du rôle foncier. Elles permettent également d’associer correctement 
le permis à l’unité d’évaluation visée, condition préalable à toute intervention efficace tant pour 
les évaluatrices et évaluateurs que pour les services d’inspection des arrondissements.

La date de fin des travaux constitue toutefois l’enjeu principal. Lorsqu’elle est modifiée par les 
arrondissements (Permis GT) après l’émission du permis, cette information mise à jour n’est pas 
transférée dans le système de la DÉF (GEM). Or, cette date constitue un élément factuel qui 
permettrait la planification des travaux liés à la mise à jour du rôle foncier par la DÉF.

Sans information fiable et à jour sur la fin des travaux, la DÉF dispose d’une visibilité partielle sur 
les immeubles nécessitant une validation ou une intervention prioritaire.

Il est toutefois à préciser que la date de fin des travaux transmise par les arrondissements 
constitue un indicateur opérationnel et non une date légale au sens de la LFM.

Dans l’ensemble, ces écarts révèlent des faiblesses dans la qualité et l’exhaustivité des données 
reçues par la DÉF. Ils réduisent l’automatisation des contrôles, augmentent la charge de travail 
manuel et limitent la capacité de la Ville à traiter les dossiers de façon uniforme, efficace et 
équitable à l’échelle de l’ensemble des unités d’évaluation foncière.

Ils mettent également en évidence la nécessité de renforcer la collaboration et les mécanismes 
d’échange d’information entre la DÉF et les arrondissements afin de soutenir leurs 
responsabilités respectives en matière d’inspection et d’application de la LFM.

Date de fin des travaux non renseignée

Adresse civique incohérente

Coût des travaux non renseigné

0 %     25 %     50 %     75 %     100 %

84 143

11 721

3 697
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RECOMMANDATION À LA DIRECTION GÉNÉRALE EN COLLABORATION AVEC LES 
ARRONDISSEMENTS DE ROSEMONT–LA PETITE-PATRIE, DE SAINT-LAURENT ET DE 
VILLE-MARIE ET DE LA CONCERTATION DES ARRONDISSEMENTS ET LA DIRECTION 
DE L’ÉVALUATION FONCIÈRE

2.	 Clarifier les rôles et les responsabilités entre la Direction de l’évaluation foncière, les 
arrondissements et les autres unités d’affaires concernées, notamment le Service 
de la concertation des arrondissements et de l’expérience citoyenne, en matière de 
transmission des informations des permis et mettre en place des contrôles automatisés 
visant à assurer la cohérence et la synchronisation des informations clés entre le 
système de gestion des permis et l’application Gestion de l’évaluation municipale.

3.1.2. Application insuffisante du mécanisme légal d’inspection périodique

Le mécanisme d’inspection périodique prévu au maintien de l’inventaire ne permet pas, dans le 
contexte actuel, d’assurer la détection des événements admissibles non déclarés. Bien que 
l’article 36.1 de la LFM prévoit qu’un immeuble fasse l’objet d’une inspection au moins 1 fois 
tous les 9 ans afin de confirmer que ses caractéristiques physiques reflètent la réalité observée 
sur le terrain, cette exigence n’est pas respectée à l’échelle de l’agglomération.

La portée actuelle du mécanisme d’inspection ne permet pas d’atteindre une couverture 
périodique et systématique de l’ensemble du parc immobilier. Alors que l’agglomération compte 
514 614 unités, le respect du cycle légal de 9 ans nécessiterait un minimum de 57 200 inspections 
par année, comparativement à une capacité actuelle estimée à 20 000 inspections par année 
(graphique 7). Ce déficit structurel de plus de 37 000 inspections par année s’accumule d’un 
exercice à l’autre, sans qu’un plan correctif documenté ait été mis en place pour y remédier. 

GRAPHIQUE 7 VOLUME D’INSPECTIONS ANNUELLES INSUFFISANT

Légende :  ● Volume d’inspections annuelles. 
	 ● Déficit d’inspections annuelles.

Source :	� Graphique produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations fournies par la 
Direction de l’évaluation foncière. 

37 194
(65 %)

20 000
(35 %)
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Dans ce contexte, un processus d’autodéclaration a été instauré en 2025 pour les immeubles 
en copropriété divise, ayant donné lieu à 5 916 déclarations volontaires.  Cette mesure 
demeure toutefois insuffisante pour compenser les limites structurelles liées à la capacité de 
réaliser l’ensemble des inspections périodiques prévues à l’article 36.1 de la LFM, et demeure 
insuffisante pour assurer une mise à jour complète, fiable et conforme des caractéristiques  
des immeubles.

En l’absence de mécanismes compensatoires ou de stratégies formalisées permettant de cibler 
prioritairement les immeubles à plus haut risque, cette situation accroît la probabilité que 
des modifications physiques significatives, telles que des agrandissements, des rénovations 
majeures ou des changements d’usage, ne soient pas détectées dans des délais compatibles 
avec les exigences légales et administratives.

Par ailleurs, aucune planification pluriannuelle documentée ne permet actuellement de 
démontrer comment la DÉF entend résorber l’écart entre les exigences légales en matière 
d’inspection et la capacité annuelle disponible. L’absence d’un tel plan limite la capacité 
de la Ville à suivre l’évolution du déficit d’inspection, à en mesurer les impacts et à évaluer 
l’adéquation des ressources consacrées au maintien de l’inventaire foncier.

L’insuffisance de la couverture des inspections périodiques compromet l’équité fiscale entre 
les contribuables. Lorsque des événements admissibles ne sont pas détectés en temps 
opportun, certaines unités d’évaluation foncière demeurent inscrites au rôle foncier avec des 
caractéristiques physiques inexactes ou incomplètes, ce qui peut entraîner une sur-évaluation 
ou une sous-évaluation de leur valeur réelle. À l’inverse, des propriétés comparables ayant fait 
l’objet d’une inspection récente sont évaluées sur une base plus représentative de la réalité.

Cette situation entraîne une iniquité entre les contribuables, puisque des immeubles de nature 
et d’usage similaires peuvent être soumis à une charge fiscale différente selon le moment de 
leur dernière inspection.

Sur le plan financier, la détection tardive ou incomplète des événements admissibles est 
susceptible d’entraîner une sous-évaluation de l’assiette fiscale et, par conséquent, un manque 
à gagner potentiel pour la municipalité. Bien que l’évaluation foncière vise à refléter le plus 
fidèlement possible la valeur réelle des immeubles et l’équité entre les contribuables, plutôt 
que l’optimisation des revenus, une assiette de taxation incomplète compromet la répartition 
équitable de la charge fiscale entre ces derniers.

L’absence d’un suivi structuré du déficit d’inspection et des événements non détectés limite  
la capacité de la Ville à estimer l’ampleur des impacts financiers associés à ces retards.  
En outre, les ajustements rétroactifs permis par la LFM ne permettent pas toujours de recouvrer 
intégralement les revenus associés aux années antérieures. 
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RECOMMANDATION À LA DIRECTION DE L’ÉVALUATION FONCIÈRE 

3.	 Élaborer et mettre en œuvre un plan pluriannuel d’inspection fondé sur une analyse 
de risques documentée, assorti d’une reddition de comptes annuelle à la Direction 
générale présentant les écarts entre la capacité disponible et les exigences légales, 
ainsi que les mesures prévues pour corriger ces écarts, afin de soutenir une détection 
plus complète et structurée des événements admissibles.

3.1.3. Mécanismes de détection des événements admissibles insuffisants 			 
	 et coordination limitée entre la Direction de l’évaluation foncière  
	 et les arrondissements

En dehors des événements admissibles détectés à partir des permis et des inspections 
périodiques prévues au maintien de l’inventaire, la détection des autres modifications 
susceptibles d’avoir une incidence sur la valeur foncière demeure essentiellement aléatoire  
et largement tributaire des circonstances.

La Ville dispose, par ailleurs, de mécanismes visant à encadrer et à contrôler certains usages 
des immeubles, notamment afin de détecter des situations non conformes à la réglementation 
municipale, par exemple en matière de location touristique. Ces interventions permettent 
d’identifier des usages non autorisés ou non conformes aux règlements applicables.

Toutefois, les informations issues de ces interventions ne sont pas systématiquement utilisées 
de façon structurée aux fins de la détection des événements admissibles à l’évaluation foncière 
ni intégrées aux informations détenues par la DÉF. 

Dans ce contexte, il existe un risque que certains usages réels des immeubles diffèrent  
de ceux inscrits au rôle foncier, sans que ces écarts soient détectés ou pris en compte en  
temps opportun.

Le fonctionnement en silo entre la DÉF et les arrondissements constitue un facteur structurel 
qui limite la capacité de la Ville à détecter adéquatement les événements admissibles.  
Les échanges d’informations reposent principalement sur la transmission des permis par les 
arrondissements vers la DÉF, sans mécanisme structuré de rétroaction, de validation ou de 
partage bidirectionnel de l’information relative aux événements admissibles détectés ou aux 
anomalies constatées lors des travaux d’évaluation foncière.

Aucun mécanisme formel d’échange, de coordination ou de partage de l’information n’a été mis 
en place pour soutenir cette collaboration.

Cette absence de communication bidirectionnelle entraîne plusieurs effets concrets sur les 
opérations suivantes :

	— Les inspections réalisées par la DÉF ne sont pas coordonnées avec celles réalisées par 
les arrondissements, ce qui a mené, à des interventions répétées auprès des mêmes 
personnes pour recueillir des informations similaires. En ont suivi, dans certains cas, 
des plaintes de citoyennes et citoyens ayant fait l’objet de visites multiples par les 
intervenantes et intervenants de la Ville et, parfois, de visites répétées pour recueillir  
la même information;
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	— Les changements d’usage observés lors des inspections de la DÉF, de même que les 
lacunes relevées dans certains permis ou la détection de situations sans permis, ne sont 
pas systématiquement communiqués aux arrondissements concernés.

En l’absence de mécanismes formels d’échange et de concertation, les arrondissements ne 
disposent pas d’une information complète et consolidée sur les situations constatées sur leur 
territoire, ce qui limite leur capacité à améliorer la qualité des données produites en amont  
et à exercer pleinement leur rôle en matière d’application de la réglementation. Ce fonctionnement 
en silo prive également la DÉF de l’expertise et des informations de proximité des arrondissements 
et réduit l’efficacité globale des mécanismes de détection des événements admissibles.

RECOMMANDATION CONJOINTE À LA DIRECTION DE L’ÉVALUATION FONCIÈRE ET 
AUX ARRONDISSEMENTS DE ROSEMONT–LA PETITE-PATRIE, DE SAINT-LAURENT 
ET DE VILLE-MARIE ET DE LA CONCERTATION DES ARRONDISSEMENTS

4.	 Mettre en place un mécanisme structuré de coordination et de rétroaction entre la 
Direction de l’évaluation foncière et les arrondissements, impliquant le Service de la 
concertation des arrondissements et de l’expérience citoyenne, afin d’améliorer la 
circulation de l’information, de réduire les interventions non coordonnées auprès des 
citoyennes et citoyens et de renforcer l’efficacité des mécanismes de détection des 
événements admissibles, notamment par une meilleure exploitation des informations 
disponibles au sein de la Ville de Montréal.

7	 �L’article 174 de la Loi sur la fiscalité municipale stipule que l’évaluatrice ou l’évaluateur doit modifier le rôle 
lorsqu’un événement susceptible d’en affecter la valeur survient pendant la période d’application de celui‑ci. 
Constitue notamment un tel événement : la construction, la démolition, l’ajout, la disparition ou la modification 
physique d’un bâtiment, ainsi que le changement dans la destination ou l’utilisation d’un immeuble ou d’un 
établissement d’entreprise.

3.2. Faiblesses dans l’application des exigences légales encadrant 		
	 l’émission des certificats de modification de la valeur foncière
Au delà des limites observées en matière de détection des événements admissibles, 
l’application des exigences légales et méthodologiques encadrant l’émission des certificats de 
modification présente des faiblesses significatives. Des lacunes dans les éléments supportant 
l’émission des certificats de modification sont observées à chacune des étapes déterminantes 
prévues par la LFM et ses règlements d’application, soit :

	— la qualification exacte de l’événement admissible, laquelle conditionne la possibilité 
même de modifier le rôle foncier (article 174 de la LFM); 

	— la détermination conforme de la date de prise d’effet (article 177 de la LFM);

	— l’établissement rigoureux de la valeur contributive, fondé sur une méthode d’évaluation 
appropriée, une documentation suffisante et l’exactitude des données d’inscription, 
lesquelles peuvent faire l’objet des mécanismes de contestation (article 124 de la LFM); 

	— l’émission et la notification du certificat aux contribuables dans les délais prescrits 
(article 174 de la LFM7).
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Dans le cadre de nos travaux, nous avons procédé à l’étude de 19 événements. Selon les 
informations fournies par la DEF, nous notons que 68 % (13 sur 19) des événements analysés, 
lesquels peuvent être associés à 1 ou plusieurs certificats de modification selon les rôles visés, 
présentent des non conformités ou des écarts significatifs avec l’une ou l’autre des modalités de 
la LFM et ses règlements décrits ci-dessus (graphique 8). 

GRAPHIQUE 8

PORTRAIT DES ÉCARTS OBSERVÉS DANS LE TRAITEMENT 
DES ÉVÉNEMENTS SUR LES IMMEUBLES AUX FINS DE LA 
MISE À JOUR DE LA VALEUR FONCIÈRE – ÉCHANTILLON 
D’ÉVÉNEMENTS [a]

[a] Un même certificat peut présenter plus d’un type d’écart.

Source :	� Graphique produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations fournies par la 
Direction de l’évaluation foncière.

Événement non admissible

Valeur contributive non conforme

Date de prise d'effet non conforme

0         1         2         3         4         5         6         7         8         9

2 (11 %)

8 (47 %)

4 (24 %)
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Les écarts observés sont détaillés dans le tableau 3 et à l’annexe 5.5.

TABLEAU 3
PORTRAIT DES ÉCARTS OBSERVÉS DANS LE TRAITEMENT DES 
ÉVÉNEMENTS SUR LES IMMEUBLES AUX FINS DE LA MISE À JOUR  
DE LA VALEUR FONCIÈRE – ÉCHANTILLON D’ÉVÉNEMENTS [a]

CONFORMITÉ DU 
TRAITEMENT DES 
ÉVÉNEMENTS (19)

ADMISSIBILITÉ DE 
L’ÉVÉNEMENT 

ÉCART ENTRE LA VALEUR 
CONTRIBUTIVE INSCRITE ET LA VALEUR 

CONTRIBUTIVE RECALCULÉE [b] DATE DE PRISE 
D’EFFET [b]

NOMBRE POURCENTAGE [c]

● 6 32 % 17 
(89 %) 

9 
(53 %)  0 % à 5 % 13 

(76 %)

● 13 68 % 2 
(11 %)

8 
(47 %) -34 % à 34 % 4 

(24 %)

[a]  Échantillon de 19 événements, concernant des immeubles de différentes catégories (résidentiel, commercial  
et institutionnel).

[b]  Écarts relevés dans le traitement des 17 événements admissibles. Un événement peut présenter une ou 
plusieurs non-conformités.

[c]  Le seuil de matérialité de 15 % est généralement reconnu en évaluation foncière comme indicateur  
d’un écart significatif.

Légende :  ● Événements conformes : Certificats de modification pour lesquels la taxation est appuyée par une 		
		  documentation suffisante et appliquée conformément aux exigences légales, au moment prescrit.	

	 ● Événements non conformes ou partiellement conformes : Accumulation d’écarts de traitement 		
		  pouvant avoir un effet sur la valeur foncière inscrite.

Source : Tableau produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations fournies par la 		
	 Direction de l’évaluation foncière (application Gestion de l’évaluation municipale). 

8	 �L’article 174 de la Loi sur la fiscalité municipale établit que la modification du rôle d’évaluation foncière est 
conditionnelle à la survenance d’un événement susceptible d’en affecter la valeur au cours de la période 
d’application du rôle. Cette disposition constitue le fondement légal permettant de déterminer si un événement 
donné justifie ou non une modification de la valeur inscrite au rôle et, le cas échéant, l’émission d’un certificat  
de modification.

3.2.1. Erreurs de qualification des événements admissibles compromettant 			
	 l’exactitude de la valeur contributive

La qualification des événements admissibles comporte des lacunes qui compromettent  
le traitement ultérieur des dossiers. Cette étape constitue pourtant un élément central du 
processus d’évaluation foncière, puisqu’elle permet de déterminer si un événement justifie  
une modification de la valeur au rôle. En effet, seule la survenance d’un changement ayant une 
incidence sur la valeur d’un immeuble peut donner lieu à une telle modification (article 174  
de la LFM8). Elle permet également de relever la méthode d’évaluation applicable et d’établir  
la valeur contributive inscrite.

Une qualification inadéquate peut entraîner l’application d’une méthode d’évaluation 
inappropriée, l’émission d’un certificat non conforme ou le maintien d’une valeur erronée pour 
toute la durée du cycle triennal, voire au‑delà, jusqu’à sa correction au rôle foncier.
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Basé sur l’information qui nous a été transmise, l’examen des 19 événements analysés 
révèle que 2 (11 %) événements ne sont pas admissibles à une modification de la valeur des 
immeubles concernés :

	— Un événement a été qualifié par la DÉF comme une modification, alors que les 
documents au dossier présentent des travaux réalisés sur un bâtiment existant qui ne 
justifieraient pas une mise à jour immédiate du rôle foncier. Ce classement a mené à 
l’émission d’un certificat inadmissible, reposant sur une information incomplète et des 
coûts de travaux mal expliqués. Ce certificat est associé à un écart de valeur contributive 
de 19 % entre la valeur inscrite par la DÉF et celle estimée par l’expert, ce qui soulève 
des enjeux importants quant à la justification de l’ajustement appliqué et à la pertinence 
d’une modification du rôle en cours d’année;

	— Dans l’autre cas, les travaux portent sur le remplacement du système de ventilation d’un 
bâtiment. Il s’agit de travaux d’entretien visant uniquement à maintenir le bâtiment en 
bon état, sans en modifier l’usage ni la valeur de façon durable. Or, une augmentation 
de 8 % a été ajoutée au rôle foncier, alors que ce type de travaux, tel que documenté 
au dossier, ne justifie pas une modification en cours de rôle. Cette hausse aurait dû être 
considérée lors du rôle subséquent.

Ces lacunes exposent la Ville à des risques de non‑conformité et affaiblissent la fiabilité des 
valeurs contributives portées au rôle foncier.

9	 �Aucun seuil chiffré n’est prescrit par la Loi sur la fiscalité municipale, ou le Manuel d’évaluation foncière du 
Québec. Le seuil d’environ 15 % retenu dans le cadre de nos travaux a été établi avec l’appui des experts en 
évaluation foncière ayant assisté l’équipe de vérification. Selon leur jugement professionnel et leur connaissance 
des pratiques d’évaluation foncière, un écart de cette ampleur peut constituer un indicateur justifiant une analyse 
plus approfondie.

3.2.2. Faiblesses dans l’établissement et la justification de la valeur contributive

La valeur contributive correspond à la variation de la valeur ajoutée ou retranchée au rôle 
à la suite d’un événement admissible. Elle est déterminante, puisqu’elle constitue la base 
d’imposition de la ou du contribuable pour toute la durée du rôle triennal. 

L’analyse des 17 événements admissibles montre que 47 % (8 sur 17) présentent un écart 
supérieur à 15 % entre la valeur contributive établie par la DÉF et celle recalculée dans le 
cadre des travaux d’audit. Ce seuil (15 %)9, étant généralement reconnu comme significatif en 
évaluation foncière, a été dépassé dans près de la moitié des cas examinés. L’écart maximal 
observé atteint 34 % (tableau 4). Au total, les écarts relevés représentent 48,7 M$, soit 5 % de  
la valeur foncière totale (990 M$) des 17 unités d’évaluation foncière analysées.
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TABLEAU 4 PORTRAIT DES ÉCARTS OBSERVÉS ENTRE LA VALEUR 
CONTRIBUTIVE ÉTABLIE ET LA VALEUR RECALCULÉE

Légende :  ● Valeur contributive sans écart significatif. 

	 ● Valeur contributive avec écart significatif.

Source : �Tableau produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations fournies par la 
Direction de l’évaluation foncière (application Gestion de l’évaluation municipale). 

Ces écarts s’expliquent principalement par :

	— l’utilisation d’une méthode de calcul non conforme pour établir la valeur d’un immeuble;

	— des ajustements de valeur non documentés ou insuffisamment justifiés qui ne nous ont 
pas permis de reconstituer les valeurs;

	— l’absence de grille de calcul permettant de retracer le raisonnement suivi;

	— l’utilisation de taux unitaires non étayés par des comparables de marché.

Ces faiblesses compromettent la conformité des valeurs inscrites au rôle foncier et affaiblissent 
la capacité de la Ville à démontrer le bien‑fondé des évaluations produites. D’autant plus 
que les valeurs ainsi inscrites s’appliquent pour toute la durée du rôle foncier triennal, sans 
possibilité de correction ultérieure en l’absence d’une demande de révision recevable.

RECOMMANDATION À LA DIRECTION DE L’ÉVALUATION FONCIÈRE 

5.	 S’assurer, avant émission des certificats de modification, que chaque dossier comporte 
les éléments probants nécessaires pour soutenir les données des certificats de 
modification, notamment la qualification de l’événement admissible, la méthode 
d’évaluation retenue et la justification des taux et des ajustements utilisés, pour 
permettre la traçabilité de l’information.

Écart
(pourcentage)
Valeur contributive
(nombre)

0 % 15 % 25 % 50 % 75 % 100 %

9 3 5
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3.2.3. Détermination inadéquate des dates de prise d’effet  
	 et perte de rétroactivité fiscale
Enjeux liés à la détermination et à la justification de la date de prise d’effet

10	 �Malgré les dispositions de la Loi sur la fiscalité municipale (article 32) qui prévoient l’inscription au rôle une fois 
les travaux terminés, le bâtiment occupé ou au terme d’un délai de 2 ans, la Charte de la Ville de Montréal, 
métropole du Québec (article 99), établit un délai particulier : l’inscription peut être effectuée jusqu’à 3 ans après 
le début des travaux, lorsque les dépenses engagées au cours des 2 premières années excèdent 50 millions de 
dollars (article 99 de l’Annexe C de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec, chapitre C-11.4).

La date de prise d’effet d’un certificat de modification constitue un élément central du régime 
d’évaluation foncière. Elle détermine à partir de quel moment la nouvelle valeur d’un immeuble 
est inscrite au rôle foncier et, par conséquent, à partir de quand la ou le contribuable est 
imposé sur cette nouvelle valeur (annexe 5.5.).

La LFM encadre strictement cette date qui doit correspondre au moment où le changement 
est réellement survenu sur un immeuble, laquelle doit être fixée et inscrite au certificat de 
modification (article 177). La LFM reconnaît comme événements déclencheurs de la date de 
prise d’effet le moment où : 

	— le bâtiment est substantiellement terminé; 

	— il est substantiellement occupé aux fins de sa destination initiale ou d’une nouvelle 
destination;

	— 2 ans se sont écoulés depuis le début des travaux, en l’absence de force majeure 
(article 32 de la LFM10).

L’analyse des 24 362 certificats de modification émis entre 2023 et 2025, à partir des champs de 
données disponibles, met en évidence l’absence des informations servant à déterminer la date 
de prise d’effet, notamment :

	— la date de début des travaux pour 68 % (16 447/24 362); 

	— la date d’inspection pour 32 % (7 882/24 362);

	— la date de fin des travaux pour 22 % (5 242/24 362).
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Or, dans un système de gestion de la taxe foncière couvrant un parc immobilier de grande 
envergure et des valeurs foncières considérables, la disponibilité et la qualité des données 
constituent un facteur clé de démonstration et de reddition de comptes.

Notons que la date de fin des travaux consignée dans les systèmes de la DÉF peut 
correspondre à différents jalons selon le contexte légal applicable, notamment la fin réelle 
ou substantielle des travaux, l’occupation substantielle de l’immeuble ou l’échéance prévue à 
l’article 32 de la LFM. Cette date de fin des travaux devrait donc correspondre à la date de prise 
d’effet.

L’absence de la date de fin des travaux pour 22 % des 24 362 certificats de modification rend 
difficile l’appréciation du fondement sur lequel la date de prise d’effet est appuyée et justifiée, 
au regard des articles 32 et 177 de la LFM (graphique 9).

GRAPHIQUE 9 PORTRAIT DE LA DATE DE PRISE D’EFFET DES 24 362 CERTIFICATS 
DE MODIFICATION ÉMIS ENTRE 2023 ET 2025 

Légende :  ● Date réelle de fin des travaux absente.

	 ● Date de prise d’effet égale à la date de fin des travaux.
	 ● Date de prise d’effet différente de la date de fin des travaux.

Source : �Graphique produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations fournies par la 
Direction de l’évaluation foncière.

Considérant la pluralité des déclencheurs prévus par la LFM, l’absence ou la non-concordance 
de ces informations n’est pas en soi une non-conformité aux articles 32 et 177 de la LFM.

L’examen approfondi des 17 événements admissibles permet toutefois de mieux apprécier 
la conformité des dates de prise d’effet retenues. En effet, 76 % (13/17) de ces événements 
sont conformes aux délais fixés par la LFM pour porter leur nouvelle valeur au rôle foncier 
(article 177).

Toutefois, l’évaluation révèle que 24 % (4/17) des événements analysés présentent un écart 
entre la date de prise d’effet inscrite au certificat et la date de prise d’effet qui aurait dû être 
appliquée sur la base des éléments disponibles au dossier (graphique 10) (annexe 5.5.).

12 294
(50 %)

6 826
(28 %)

5 242
(22 %)
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GRAPHIQUE 10
ÉCARTS ENTRE LA DATE DE PRISE D’EFFET RETENUE POUR LES 
CERTIFICATS DE MODIFICATION ET LES ÉLÉMENTS FACTUELS 
DISPONIBLES AU DOSSIER

Légende :  ● Événements pour lesquels la date de prise d’effet est conforme.
	 ● Événements pour lesquels la date de prise d’effet est postérieure aux faits observables,  
		  ou insuffisamment documentée.

Source : �Graphique produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations fournies par la 
Direction de l’évaluation foncière.

 
Plus précisément, les situations de non-conformité se déclinent notamment comme suit :

	— Événement numéro 2 : la date de prise d’effet a été retenue au 22 octobre 2024, alors 
que plusieurs informations au dossier indiquent que des logements étaient déjà terminés 
et habités dès 2023, ce qui aurait permis d’appliquer les taxes plus tôt et d’éviter une 
perte de revenus;

	— Événement numéro 4 : la date de prise d’effet a été retenue au 5 juillet 2024 pour une 
construction sans qu’une documentation au dossier la justifie. Le seul élément relevé 
étant une hypothèque qui ne suffit généralement pas à expliquer une telle modification; 

	— Événement numéro 7 : la date retenue au 10 janvier 2025 correspond à la prise de 
possession de l’unité, alors que des éléments disponibles au dossier, notamment une 
annonce de vente, suggèrent que la fin substantielle des travaux aurait pu être reconnue 
plus tôt. Le choix de retenir une date plus récente n’est toutefois pas documenté au 
dossier, ce qui ne permet pas de justifier le jugement appuyant cette décision;

	— Événement numéro 8 : la date de prise d’effet au 25 janvier 2024 est cohérente avec la 
transaction analysée, mais elle demeure tardive par rapport à l’année de construction 
indiquée (2022), ce qui reflète une approche reposant principalement sur la survenance 
des ventes plutôt que sur des jalons objectifs liés à l’achèvement des travaux.

Bien que ces constats reposent sur un échantillon restreint, ils révèlent des pratiques 
susceptibles d’entraîner des répercussions à l’échelle de l’ensemble des certificats émis. Ces 
lacunes, pouvant entraîner des conséquences tant pour les contribuables que pour la Ville, 
démontrent la nécessité d’une détermination rigoureuse, cohérente et démontrable des dates 
de prise d’effet, conformément à la LFM.

13
(76 %)

4
(24 %)
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RECOMMANDATION À LA DIRECTION DE L’ÉVALUATION FONCIÈRE 

6.	 Renforcer les contrôles entourant la détermination des dates de prise d’effet 
des certificats de modification, en s’assurant que chaque dossier comporte une 
documentation suffisante pour justifier la date retenue, afin d’assurer une application 
conforme des dispositions de la Loi sur la fiscalité municipale, de réduire les risques de 
pertes fiscales ou de perception indue de taxes, et de renforcer la démontrabilité  
des décisions.

3.2.4. Exactitude de la facturation selon les valeurs inscrites au rôle foncier

La vérification de l’exactitude des montants facturés indique que les facturations émises par la 
Ville sont, dans l’ensemble, conformes aux valeurs inscrites au rôle foncier.

Ce constat indique que, malgré les faiblesses relevées à certaines étapes en amont du 
processus de mise à jour du rôle foncier (figure 5), les mécanismes de facturation produisent des 
résultats fiables.

3.2.5. Dispositif de contrôle de base suffisant pour détecter les conflits d’intérêts

La DÉF dispose déjà de certaines mesures visant à prévenir les conflits d’intérêts, notamment  
la déclaration des intérêts pécuniaires, la séparation des rôles entre inspectrices et inspecteurs 
et évaluatrices et évaluateurs, ainsi que des contrôles informatiques. Ces mécanismes 
constituent une base pertinente de gestion des risques éthiques. 

Par ailleurs, le formulaire de déclaration des intérêts pécuniaires pourrait gagner en 
précision, notamment en clarifiant les notions d’intérêts directs et indirects, afin d’assurer une 
compréhension uniforme des obligations de déclaration.

Dans l’ensemble, le cadre en place constitue une base solide, et son renforcement progressif 
permettrait d’améliorer la transparence, la traçabilité et la confiance envers le processus 
d’évaluation foncière.
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4. Conclusion
Nous concluons que les mécanismes dont dispose la Ville de Montréal (la Ville) présentent des 
faiblesses ne permettant pas de pleinement assurer, de façon complète, structurée et conforme 
aux exigences légales, la mise à jour du rôle foncier à la suite des événements admissibles, tels 
que les travaux de construction, de rénovation, de changement d’usage et de démolition.

Les activités liées à l’évaluation foncière s’inscrivent dans un cadre légal strict et reposent sur 
des processus complexes visant à assurer l’exactitude, l’équité et la fiabilité du rôle foncier. 
Nos travaux ont d’ailleurs permis de constater que la Ville dispose de pratiques et d’outils qui 
contribuent à l’atteinte de ces objectifs. Toutefois, les mécanismes actuellement en place ne 
permettent pas de maîtriser pleinement l’ensemble des événements admissibles ni d’assurer 
leur traitement uniforme et démontrable, et ce, de leur détection jusqu’à leur inscription  
au rôle foncier.

En amont, la maîtrise de la détection des événements admissibles demeure limitée. Elle repose 
principalement sur les permis émis par les arrondissements et sur les inspections périodiques, 
sans mécanismes structurés permettant d’exploiter de façon systématique des sources 
d’information disponibles pour repérer les travaux réalisés sans autorisation ou les changements 
d’usage non déclarés. Cette situation expose la Ville à un risque que certains immeubles ne 
soient pas évalués et classifiés conformément à leur usage réel, au détriment de l’équité fiscale.

De plus, l’application des exigences légales et méthodologiques encadrant la mise à jour de 
la valeur des immeubles comporte des faiblesses. Celles-ci concernent, la qualification des 
événements admissibles, l’établissement des valeurs contributives et la détermination des dates 
de prise d’effet, et peuvent compromettre la conformité des certificats de modification,  
la fiabilité de la base d’imposition et la démontrabilité de la modification de la valeur foncière. 

Par ailleurs, les mécanismes de détection de conflits d’intérêts en place constituent une base 
solide. Leur renforcement permettrait d’améliorer la transparence du processus de mise à jour 
du rôle foncier.

Dans ce contexte, l’absence de mécanismes structurés de détection, de contrôle et de suivi 
compromet la capacité de la Ville à assurer pleinement la fiabilité du rôle foncier, lequel 
constitue un élément central du régime de taxation municipale. Elle compromet également 
l’équité entre les contribuables, en ce qu’elle accroît le risque que des situations comparables 
soient traitées différemment sur le plan fiscal. Néanmoins, la Ville dispose de certaines 
assises en matière de pratiques, d’outils et de mécanismes de gestion sur lesquels elle peut 
s’appuyer pour renforcer la conformité et la démontrabilité de la mise à jour du rôle foncier.
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5. Annexes
5.1. Lien entre le processus d’évaluation foncière et le compte de taxes

Le processus d’évaluation foncière constitue la base de la taxation municipale. La valeur 
foncière inscrite au rôle d’évaluation est établie indépendamment des considérations fiscales, 
conformément au cadre législatif en vigueur. Les instances municipales déterminent ensuite les 
choix fiscaux, notamment le budget et les taux de taxation, lesquels sont appliqués à la valeur 
foncière pour établir le montant de la taxe foncière. Ce montant est ultimement inscrit  
au compte de taxes transmis aux contribuables.

FIGURE 5 LIEN ENTRE LE PROCESSUS D’ÉVALUATION FONCIÈRE  
ET LE COMPTE DE TAXES 

Source : �Figure produite par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations fournies par la Direction de 
l’évaluation foncière.

Processus
d’évaluation 
foncière

Rôle d’évaluation
foncière

Compte de taxes

Choix fiscaux

Valeur 
foncière

Taux de 
la taxe

Montant 
de la taxe 
foncière

Budget
Règlement de taxation

$

%
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5.2. Méthodes de calcul de la valeur des immeubles prescrites  
	 par le Manuel d’évaluation foncière du Québec

Le Manuel d’évaluation foncière du Québec constitue le guide normatif pour déterminer 
la valeur des immeubles au Québec. Il impose une analyse professionnelle rigoureuse, 
transparente et justifiée, conformément à la Loi sur la fiscalité municipale et au Code de 
déontologie des évaluateurs agréés.

Trois méthodes reconnues pour déterminer la valeur des immeubles sont utilisées :

La méthode du coût : consiste à estimer la valeur dépréciée des constructions et à y ajouter  
la valeur du terrain.

Application : aux bâtiments institutionnels et industriels (ex. : aux écoles, aux hôpitaux  
et aux lieux de culte).

La méthode de comparaison : consiste à estimer le prix de vente le plus probable des 
propriétés en se basant sur l’observation des conditions de transaction d’immeubles similaires 
effectivement vendus.

Application : aux propriétés résidentielles et commerciales dans des marchés actifs.

La méthode du revenu : appliquée dans le cas d’immeubles locatifs, elle consiste à en établir la 
valeur sur la base de leur capacité à générer des revenus nets présents et futurs.

Application : aux immeubles locatifs, commerciaux ou industriels.
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5.3. Le rôle d’évaluation foncière

FIGURE 6
DURÉE DU RÔLE D’ÉVALUATION FONCIÈRE ET LA DATE  
DE RÉFÉRENCE AUX FINS DE L’ÉVALUATION SELON  
LES CONDITIONS DU MARCHÉ

Légende :  ● Rôle foncier 2023-2024-2025.

	 ● Rôle foncier 2026-2027-2028.

Source : �Figure fournie par la Direction de l’évaluation foncière.

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029

1er juillet
2021

1er juillet
2024

Les variations de valeurs indiquent 
l’évolution du marché entre le

1er juillet 2021 et le 1er juillet 2024.

Entrée en vigueur
des rôles 2023

Entrée en vigueur
des rôles 2026

Entrée en vigueur
des rôles 2029

Marché de 
référence du 

rôle 2023

Marché de 
référence du 

rôle 2026

= Rôle 2023

= Rôle 2026
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5.4. Processus général de l’évaluation foncière

FIGURE 7 PROCESSUS GÉNÉRAL DE L’ÉVALUATION FONCIÈRE

Source : �Figure fournie par la Direction de l’évaluation foncière.

5.5. Évaluation combinée des paires de certificats visant un événement

L’analyse des certificats de modification du rôle foncier a porté sur un échantillon de 19 
événements liés à 27 certificats de modification, concernant des immeubles de différentes 
catégories (résidentiel, commercial et institutionnel). Pour ces certificats, une vérification détaillée 
du traitement incluant un recalcul indépendant de la valeur contributive a été réalisée. Cette 
analyse visait à apprécier la conformité des certificats au regard des exigences de la Loi sur la 
fiscalité municipale et des pratiques méthodologiques reconnues encadrant leur émission.

L’analyse met en évidence des faiblesses significatives pour 13 (68 %) certificats, touchant plusieurs 
éléments déterminants du processus, soit l’établissement de la valeur contributive, la méthode 
d’évaluation retenue, la détermination de la date de prise d’effet et l’application de la  
rétroactivité fiscale.
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